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Séance  du  21  Meffidor  an  V. 


ClTOtENS  REPRÉSENTAI, 

J e ne  vous  parlerai  pas  de  l’importance  de  l objet  qui 
nous  occupe.  Vous  (entez  tous  quhî  e.ft  tellement  grave  , 
coüiidéré  en  lui-même  3 tellement  délicat  Ôc  difficile  par 
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rapport  à notre  fituation  politique  ôc  morale , qu^il  n’y  ea 
eut  jamais  de  plus  digne  des  méditations  d’un  légillateur , ôc 
que , dans  le  cours  de  nos  travaux  , il  ne  s’en  préfentera 
probablement  aucun  qui  demande  de  notre  part  plus  de 
maturité  ôc  de  fagefle. 

D’abord  , citoyens  , une  chofe  me  paroîc  inconteftable  ; 
c’eft  que  ce  n’eft  pas  dans  l’intérêt  exclufif  de  telle  ou  telle 
feéte  religreufe  , de  tel  ou  tel  fyftême  philofophique.  , que 
nous  devons  envifager  cet  objet. 

Nous  ne  fommes  ici  que  les  repréfentans  du  peuple  , en- 
voyés, non  pour  détruire  , mais  pour  conferver  une  conftitu- 
tion  qu’il  a acceptée.  Nous  devons  donc  Vai  former-  unique- 
ment en  légiflateurs , oc  par  conséquent  dans  l’intérêt  public 
ôc  dans  un  feus  conftitutionnel.  C’eft  dans  ce  Dns  que  , 
mettant  à part  tour  préjugé  d’éducation , je  vais  chercher 
librement  quels  font  les  vrais  principes  dans  cette  matière, 
Ôc  quelle  eft  l’application  qui  doit  en  être  faite  à notre  por- 
tion politique. 

Citoyens  repréfentans,  j’ouvre  la  conltitution , & j’y  lis 
d’abord  ces  mots  : « Le  peuple  français  proclame,  en  pré- 
« fence  de  l’Etre  fuprême  , la  déclaration  fuivante  des  droits 
» ôc  des  devoirs  de  l’homme  ôc  du  citoyen.  » 

Je  m’arrête  a ces  mots , pénétré  d’admiration  ôc  de  ref- 
peét.  C’e'ft  en  préfence  de  l’Etre  fuprême  que  le  peuple 
français  a proclamé  fes  droits  Ôc  fes  devoirs  : il  a donc  voulu 
que  la  Divinité  fût  témoin  du  paéte  ôc  des  conditions  fon- 
damentales fous  lefquels  il  vouioit  exifter  comme  fociété 
politique;  qu’elle  fût  également  témoin  des  devoirs  qu’il 
s’impofoit  : il  a donc  placé  fous  l’œil  ôc  la  proteétion  de 
la  Divinité  fa  conflitution , fon  gouvernement , fes  lois  ôc 
fa  morale.  ' 

Cette  conduite,  citoyens , nous  rappelle  celle  des  légifla- 
teurs  ôc  des  philo fop-h es  les  plus  fages , ôc  fur-tout  celle  des 
légiflateurs  ôc  des  philôfophes  anciens  , dont  toutes  les 
inlfitutions  politiques  ôc  morales  avoient  pour  préambule  ôc 
poti-r  bafe  eiïèntieîle  les  opinions  religieufes. 
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Cependant , pour  ne  pas  nous  perdre  dans  des  idées  vagues  * 
& donner  à nos  raifonnemens  de  la  juftefiTe  & de  la  précifion  , 
il  faut  définir  ce  qu’un  Iégifiateur  do'it  entendre  par  ce  mot 
religion  , & voir  enfuite  fi  ce  n’eft  pas  dans  ce  fens  que  la 
conftitution  Fa  entendu.  Or , il  me  femble  qu*on  doit  donner 
Ce  nom  à toute  croyance  qui  admet  ejjentiellement  cet  être  ' 
nécejjaire  & fupréme  que  nous  appelons  Dieu  ^ comme  auteur 
& protecteur  des  fùciétés  civiles  comme  ordonnant  tout  ce 
qui  tend  à les  conferver  & à les  rendre  heureufes  > comme  dé- 
fendant tout  ce  qui  tend  à les  troubler  & à les  détruire  ^ j par 
conféquent  3 comme  rtcomp enfant  toutes  les  actions  qui  Jont 
conformes  à cette  volonté  j & punifjant  toutes  celles  qui  lui  font 
oppofees. 

Voilà  , citoyens  , ce  qu’en  Iégifiateur  je  crois  devoir  re- 
garder comme  l’efTence  de  toute  bonne  religion.  Je  crois  en- 
core que  fi  ce  principe  étoit  faifi  par  nous  clans  toute  fil  vérité 
ôc  toute  fon  étendue  , les  décidons  que  nous  ayons  à rendre 
dans  cette  matière  , le  feroient  à l’unanimité. 

n’at  pas  befoln  , citoyens  , de  vous  parler  de  la  fublî- 
mité,  de  Futilité  de  la  religion,  confidérée  dans  la  définition 
que  jé  viens  d’en  donner.  Je  me  bornerai  à vous  préfenter 
quelques-unes  des  conféquences  principales  qui  me  paroiffent 
en  découler  naturellement,  & qui.,  félon  moi,  doivent  nous 
fervir  de  guide  dans  notre  délibération7.  La  première  eft  celle 
dont  le  peuple  français  s’eft  pénétré  quand  il  a proclamé  fes 
droits  & fes  devoirs  en  préfence  de  l’Etre  fuprême  } c’efi: 
que  la  confticution , les  lois,  le  gouvernement  & la  morale 
d’un  peuple  font , aux  yeux  de  la  Divinité , les  fondemens  de 
fon  exiftence  & de  fon  bonheur  ^ 3ç  que,  par  conféquent,  ces 
fondemens  doivent  être  reiigieufement  relpeélés  par  tous  les 
membres  de  Fafiociation. 

Il  en  réfulte  encore  que  le  Iégifiateur,  les  chefs  du  gouver- 
nement , les  magiftrats  de  toute  efpèce  font , aux  yeux  de 
la  Divinité  , les  premiers  agens , les  premiers  régulateurs  de 
1 ordre  & de  la  profpérité  publics , & que  .tout  ce  qui , dans 
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l’état  s peut  concourir  au  même  but,  doit  marcher  de  concert 
avec  eux  & fous  leur  diredion. 

Ot , nul  doute  que  la  religion  , telle  que  nous  l’avons 
entendue , ne  concoure  efficacement  au  meme  but  que  le 
légiflareur  8c  les  magiflrats  , avec  cette  différence  que  ceux- 
ci  ont  le  droit  d’établir  8c  d’employer  des  moyens  coercitifs  , 
tandis  que  la  religion  diftinguée  de  la  légiilation  n’emploie 
que  la  perfuaiion  ; avec  cette  différence  encore  que  le  regifla- 
teur  êc  le  magifirat  ne  peuvent  avoir  de  prife  que  fur  les  aâions 
apparentes  dès'  hommes , tandis  que  la  religion  , en  s’empa- 
rant des  cœurs , exerce  fon  empire  fur  les  actions  fecrètes  , 
6c  peut  ainfi  fuppléer  a l’inluffifanèe  des  lois. 

Il  fuit  de  tout  cela  , i°.  que  la  religion  , quelque  étendue 
ou  quelque  reflridion  que  Ton  donne  à l'acception  de  ce  mot, 
que  ia  religion  , dis-je  , confidérée  dans  fon  effence  8c  fon 
véritable  but  , n’eft  autre  chofe  que  la  morale  _,  regardée  de 
tout  temps  , comme  l’appui  Sc  le  complément  des  lois  ; 
quVinli , la  religion  , loin  de  bleffer*  la  conflitution  8c  les 
lois , doit  en  favori  fer  l’exécution  de  tout  fon  pouvoir. 

.y  2.°.  Que  li  le  foin  d’enfeigner  la  religion,  d’en  répandre  , 
d’en  fortifier  le  fentiment , eft  confié , foit  par  le  choix  des 
gouverhans , foie  par  celui  des  gouvernés,  à une  ciaffe  d’hommes 
quelconque  , ces  hommes  ne  font  réellement  que  des  prédi- 
cateurs , des  magiflrats  de  morale  ^ que  par  conféquent , de 
même  que  la  morale  ou  la  religion  doivent  agir  dans  le 
fens  de.  la  conflitutioh  8c  des  lois,  de  même  auffi  les  miniflres 
de  la  religion  ne  doivent  jamais  parler  que  dans  le  même 
fens  , 8c  que,  loin  d’avoir  une  marche  contraire  à celle  du 
législateur  8c  du  magiflrat  civil , loin  même  d’en  avoir  une 
qui  foit  différente  8c  ifolée  de  la  leur,  elle  doit  être  foumife 
êc  marcher  toujours  dans  la  même  direélion. 

Ces  principes,  citoyens , dérivent  tous  de  la  nature  des 
chofés , ils  font  inconteftables  8c  néceffaires  dans  tout  état. 
ÏN’efl-il  pas  vrai  que  nulle  fociété  politique  ne  peut  exifler 
fans  conftitution , fans  lois  , fans  légiflareur  , fans  gouver- 
nons , fans  magiflrats  ? N’elt-il  pas  vrai  que  toutes  ces  chofes  , 


( 


5 

quelque  parfaites  qu’elles  foient,  font  encore  infuffifantes  pour 
le  repos  8c  le  bonheur  de  toute  fociété  ? N eft-ii  pas  vrai  que 
la  morale  clôit  compléter  ce  bonheur  autant  que  la  nature 
humaine  en  eft  fufceptible  ? Or  , comment  cela  pourroit-il 
être  h la  morale  repofoit  fur  des  bafes  8c  avoir  un  but  con- 
traires aux  bafes  & au  but  des  lois  8c  des  magidrats  ? Loin 
d’être  heureufe  8c  même  tranquille , la  fociété  ne  feroit- elle 
pas  agitée  fans  ceffe  & bouleverfée  bientôt  jufques  dans  fes 
fondemens  ? Or , la  religion  8c  la  morale  font  une  ; fans  quoi 
la  religion  feroit  Lufïè , elle  feroic  une  pelle  8c  un  poifon 
dans  le  corps  fociai.  Donc  la  religion  doit  fuivre  8c  favô- 
rifer  la  légiflation  * donc  le  minillre  de  la  religion  doit  être 
fous  la  direââon  du  légidateur , comme  tout  aime  magif- 
trat. 

Mais  auffi  , de  fon  côté  5 le  legidateur  doit  non- feulement 
tolérer , mais  encourager  la  propagation  de  la  morale  & de 
la  religion.  Son  ouvrage  ed  infuffifant  fans  elles'*'  & le  mi- 
ni dre  de  la  religion  ffefl  pas  moins  utile  j pas  moins  nécef- 
faire  que  le  magidrat  civil. 

Ces  principes,  citoyens,  ont  été  le  guide  de  tous  les 
légiflateurs  , 8c  fi  quelques  gouvernemens  les  ont  quelque- 
fois méconnus,  ce  mépris  ou  cet  oubli  de  leur  part  a toujours 
été  pour  eux  une  calife  de  défordre  ëc  de  renverfement.  Je 
pourrois  vous  lé  démontrer  en  portant  fuccedi veinent  vos 
regards  fur  chacun  d/eux  : mais  ce  détail1  feroit  beaucoup 
trop  îong  ; il  me  paroît  d’ailleurs  mutile  pour  confirmer  des 
principes  qui , félon  moi , font  évidens. 

On  dira  peut-être  que"  cet  alTujettidement  de  la  religion 
a la  légiflation  , des  minidres  du  culte  au  magidrat  civil , 
eft  contraire  à la  liberté  des  cultes  , par  confëquent  à notre 
eonditutioh  qui  admet  cette  liber tév. 

Non,  citoyens:  il  ne  faut  jamais  oublier  que  , comme 
légidateur , en  fait  de  religion , je  ne  demande  qu’une  chofe  j 
c’eft  que  cette  religion  , en  prêchant  l’adoration  de  ; Dieu , 
le  reconnoide  edentieüement  comme  auteur  8c  proteéleur  de 
la  fociété  , comme  voulant  fa  confervation  8c  fon  bien-être, 
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8c  par' conféquent  îe  maintien  8c  lerefped  cle  la  conflitu- 
tion  Sc  des  lois  qu’elle  s’eft  données.  .» 

Voilà  , dis-je  , tout  ce  que  je  demande.  Du  refie  , quelle 
que  foit  la  nature  & la  üngularité  des  dogtnes  8c  des  céré- 
monies de  chaque  religion  , peu  m’importe.  Chacune  d’elles 
eft  bonne  & bienfaifance  à mes  yeux  , quand  elle  attache 
les  citoyens  à la  conflitution  8c  aux  lois , quand  lès  miniftres 
fe  fônr  un  devoir  efTentiel  de  les  refpeélet  8c  d’en  favonfer 
l’exécution. 

Or  c’eft  uniquement  dans  ce  fens  qui*  faut  entendre  la 
liberté  des  religions  , ou , pour  mieux  dire,  dés  cultes  ; car 
il  eft  évident  qu’aux  yeux  du  législateur  il  ne  peut  y avoir 
qu’une  bonne  religion  , celle  qui  entre  comme  principe  de 
vie  8c  de  mouvement  dans  Forganifation  du  corps  locial. 
5i  l’on  prétendait  que  , dans  un  état  quelconque  , la  liberté 
des  cultes  peut  aller  jufqua  fouffrir  un  culte  qui  aurait  une 
morale  & une  tendance  contraire  à celle  du  gouvernement, 
il  efl  évident  que  ce  feroit  le  comble  de  la  démence  ou  de 
la  perfidie.  Si  notre  conftitution  devoir  être  .entendue  de  la 
forte  , il  faudrait  avouer  qu’elle  renferme  des  principes  in- 
conciliables, 8c  un  germe  alluré  de  cflfcorde  & de  dêftruc- 
îion  : mais  il  s’en  faut  infiniment  qu’elle  préfente  cet  excès 
d’abfurdité;  elle  n’admet  au  contraire  aucun  culte  dont 
l’exercice  ije  foit  conforme  aux  lois  ; elle  n’admet  d’autre 
morale,  8c  par  conféquent  d’autre  religion  que  celle  qui 
prêche  franchement  lobfervation  des  lois.  C’eft  ce  qui  réfulte 
de  tous  les  articles  de  la  déclaration  des  devoirs  que- îe 
peuple  français  s’eft  impofés.  Donc  la  conflitution  met  dans 
la  main  du  législateur  & du  gouvernement  le  droit  d’inXpedion 
8c  d’examen  fur  la  religion  , fur  tontes  les  efpèces  de 
otites  qui  voudraient  s’introduire  en  France  , fur  les  opi- 
nions 8c  la  conduite  de  leurs  différens  miniftres  , 8c  par 
conféquent  aufli  le  droit  , non-feulement  de  régler  la  police 
de  ces  cultes , mais  d’exiger  de  leurs  miniftres  coures  les  ga- 
ranties néceflaires  pour  que  leurs  prédications  8c  leur  irir 
fturence  9 loin  de  contrarier  la  marche  defc  lois  8c  de  l’auto- 
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rîté  civiles , la  rendent  plus  facile  5c  plus  active  ; fans  quoi 
je  le  répète  , le  relfort  fi  puifîant  , fi  né  cédai  re  de  la  religion 
8c  de  la  morale , feroit  pour  nous  non-feulement  inutile , 
mais  déforganifateur  8c  funefie. 

Maintenant,  citoyens,  il  faut  appliquer  ces  principes  à 
notre  pofition  morale  8c  politique  , 8c  par  conféquent  confi- 
dérer  d’abord  attentivement  & fans  préjugés  cette  pofition. 
Pour  la  connoître  parfaitement,  il  faut  obferver,  i®.  les 
opinions  religieufes , ou,  fi  l’on  vent,  les  fedes  différentes 
qui  partagent  la  France  ; -2.°.  les  partis  ou  fyftêmes  poli- 
tiques qui  y divifent  les  efprirs j 3®.  les  rapports  de  conve- 
nance ou  de  difconvenance  qui  exiflent  entre  ces  divers  par- 
tis religieux  8c  politiques.  Je  dis  qu’il  faut  obferver  tout 
cela  ; car , fans  cette  connoiffancç , il  me  parole  impofîible 
de  raifonner  avec  jufleffe , 8c  de  prendre  une  décifion  fage 
8c  fai u taire  fur  l’objet  important  qui  nous  occupe  : mais , je 
le  répète,  il  faut  obferver  tout  cela  /ans  préjugés,  fans  ef- 
prit  de  parti , comme  des  légidateurs  , qui,  dégagés  de  toute 
pafîion  particulière  , ne  cherchent  que  la  vérité,  ou  comme 
fi  nous  voulions , en  qualité  de  peintres  ou  d’hifloriens  , 
tranfmettre  à la  poftérité  le  tableau  fidèle  de^notre  fuuation* 
politique  8c  morale. 

Or  nous  pouvons  diflinguer  en  France  deux  fedes  prin- 
cipales , les  chrétiens  proteflans  8c  les  catholiques  romains  ?- 
car'  il  eft  inutile  ici  de  parler  de  la  fede  juive  trop  foible 
pour  donner  de  l’inquiétude,  & d’ailleurs  ne  demandant 
quà  jouir  paifiblement  de  fa  croyance  religieufe , dans  la- 
quelle il  ne  fe  trouve  aucun  dogme  qui  l’empêche  de  don- 
ner à l’état  toutes  les  marques  de  fourmilion  8c  de  dévoue- 
ment qu’il  potirroit  exiger. 

Les  proteflans  doivent  moins  encore  infpirer  de  craintes. 
A Dieu  ne  plaife  que  je  veuille  ici  donner  la  préférence  à 
leurs  dogmes  particuliers  ! ce  n’efl  pas  en  théologien  , c’efl 
uniquement  en  légiflateur  que  je  confidère  les.  chofes.  Or 
je  ne  puis  m’empêcher  d’obferver  que  les  principes  des  pro- 
teflans  font  favorables  à l’efprit  de  liberté  religieufe  8c  poli- 


g 

tique.  S’il  en  étok  befoin , je  le  démontrerois  non- feule- 
ment par  la  . nature  de  çes  principes  , mais  encore  par  les 
faits,  puifqu’il  eft  confiant  que  les  chrétiens  réformés  font 
les  principaux  auteurs  de  la  refurredion  & de  l’établilfe- 
ment  de  la  liberté  morale  , politique  ôc  civile  , dans  tous  les 
états  911  elle  efl  plus  ou  moins  réalifée.  A uftî , bien  qu’ils 
' ne  pu  i fient  pas  être  considérés  comme  les  fondateurs  immé- 
diats de  la  bberté  fiançai fe  , ii  eft  notoire  que  cette  hberté 
a été  accueillie  ôc  favonfée  généralement  par  eux  avec 
beaucoup  d’emprefîement  &:  de  confiance. 

Paflons  aux  catholiques  romains.  Je  commence  par  avouer 
avec  plaifir  que  leur  religion  , qui  , pour  i’efTèntiel , c’eft-à- 
dire  j pour  la  mora’e  , me  paruît  être  la  même  que  celle 
des  proteftans;  que  leur  religion  , dis-je,  n’a  rien  de  con- 
traire à l’autorité  civile,  Ôc  n’effi  exclufive  d’aucune  efpèce 
de  gouvernement.  Mais  je  dois  propofer  avec  franchife  les 
obfeivations  qu’il  me  p^roîc  néeeftaire  de  faire  fur  la  na- 
ture du  gouverneïnent  de  cette  églife , fur  les  prétentions  de 
{es  mmiftres , fur  l’état  dont  ils  jouilfoient  avant  la  révo- 
lution , ôc  fur  celui  que  leur  accorde  notre  gouvernement 
aduel.  Je  dis  que  ces  obfervations  me  femblent  néceftaires, 
parce  que  ceft  par  là  feulement  que  nous  pourrons  décider 
fi  nous  avons  quelque  chofe  à redouter  de  ces  mêmes  mi- 
ni (1res  pour  i’afferrnifïement^de  la  conftittmoh , & quelles 
' font  les  précautions  a prendre  pour  leur  affûter,  ainfi  qu’à 
leurs  fedateurs , le  libre  exercice  de  leur  culte , fans  cepen- 
dont  porter  aucune  atteinte  diiede  ou  indircde  , publique 
ou  cachée  , à l’ordre  conftitLinonneilement  établi. 

Or  on  fait  que,  dans  les  principes  des  catholiques  romains, 
le  gouvernement  eccléfiâftique  eft,  même  de  droit  divin, 
une  monarchie  fortifiée  par  lariPcocrane.  Et  quel  eft  le  chef 
de  ce  gouvernement  ? C’eft  , par  npport  à nous,  un  fouverain 
étranger.  îi  eft  inutile  de  rappeler  ici  comment  ce  gouverne- 
ment s’eft  formé  par  degrés  comment-,,  à la  faveur  de  l’igno- 
rance ôc  des  ténèbres  qui  , c!  puis  la  chute  de  l’empire  ro- 
main ; ont  couvert  l’Europe  pendant  tant  de  ftècJes , il  étok 
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parvenu  à être  non-feulement  la  première , mais  prefque  la 
feule  pui (Tance  du  monde  chrétien;  comment  enftiice  quel- 
ques fouverains  ont  totalement  fecoué  le  joug  de  cette  pu  if- 
fan  ce  , & comment  d’autres  Font  rendu  moins  înfupportable. 
Ce  tableau  , tracé  par  une  main  habile  , formera  toujours 
la  partie  de  rhiftoire  moderne 0 ou  pour  mi.gux  dire  de  toutes 
les  hiftoites,  la  plus  étonnante  k la  plus  inftruCtive  pour  toutes 
les  clafles  de  citoyens,  mais; fur-tout  pour  les  législateurs  k 
les  chefs  des  peuples. 

Pour  ne  pas  trop  généralifer  nos  obfervations , bornons- 
nous  à les  porter  fur  la  -Fi'ance.  Nous  favons  tous  que  , 
malgré  fes  cohftans  efforts  , l’ancien  gouvernement  n’a  voit 
jamais-  pu  faire  de  î’églife  gallicane  une  égiife  purement  na- 
tionale. Elle  avoir,  à la  vérité,  ce  qu’on  appeloi t, alors  fes 
libertés  , lefquèllei?  , ri  beaucoup  d’égards  , la  tenaient  affran- 
chie du.defpotifme  de  la  cour  de  Rome  ( libertés  , pour  le 
dire  en  paiTant bien  plus  (bavent  défendues,  par  les  magîf- 
trat<  civils ique  paroles  chefs- de  certc  égiife  ).  Mais  les  prêtres 
foniloient  une  corporation  à part  « un  état  dans  le  grand  état  : 
ils  avoient  fine  oui  (Tance  cliftmÔ'e  & indépendante  de  celle 
du  fouvèrain , k d’autant  plus  indépendante , que  , comme 
je  l’ai  déjà  dit.,  elle  avoir  pour  chef  un  fouverain  étranger, 
fe>  prétendant  le  maître  du  monde  chrétien.  Il  eft  vrai  que 
cette  puiflance  n etoir,  qualifiée  • que  dé  fpirituelle  ; mais  , 
comme  elle  avoir  autrefois  exercé  fort  pouvoir  fur  les  gou- 
vernemens  au  point  d’en  nommer  & a en  deftituer  les  chefs, 
k de  difpofer  à fon  gré  de  leurs  territoires , elle  avoir  con- 
fervé  beaucoup  de  prétentions  à cet  égard  , & ne  perdoic 
aucune  occafion  de  les  faire  Valoir , k de  rappeler  aux  fou- 
verains leur  ancienne  dépendance.  D’ailleurs  le  clergé  avoir , 
comme  tel,  de  va  (le.  domaines,  oc  jouiflbiu  dhne  portion 
confidérable  des  revenus  du  royaume.  Il  formoit  donc  véri- 
tablement dans  l’état  une  puiflance  importante.  Voyons  main- 
tenant quels  étoient  les  moyens  que  l’ancien  gouvernement 
avoir  trouvés  non-feulement,  pour  empêcher  que  cette  puif- 
fance  ne  fût  dangereufe,  mais  encore  pour  fe  l’attacher,  ôc 
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la  faire  concourir  à (on  affermifiement  & à fes  vues.  Le  pre- 
mier étoit  le  maintien  & l’agrandifîement  de  ces  mêmes 
libertés  dont  je  parfois  tout-à-Thenre,  lefquelles  étoient  bien 
plus  favorables  à Tautonté  civile  qu’à  la  puiflance  eccléfiafti- 
.que  ; le  fécond  , qui  étoit  une  conféquence  du  premier,  étoit 
d’empêcher  la  publication  de  tont.aéle  émané  de  la  cour  de 
Rome  , qui  n'aiiroit  pas  été  vérifié  i&  approuvé  par  le  ma- 
giftrat  civil  , 8c  de  foumettre  à fa  révifion  toutes  les  déci- 
fions  de  cette  xour  qui  auroient  pu  biefïèr  les  droits  de  la 
nation  : mais  le  plus  puifiant  de  tous  étoit  le  droit  qu’avoir 
le  gouvernement  de  nommer  à tous  les  grands  bénéfices,  8c 
d’en  faire  faifir  les  revenus  en  cas  de  déïobéi  fiance  j par  là, 
il  avoir  dans  fa  main  tous  les  chefs  de  l’églife , 8c  tous 
ceux  qui  afpiroient  à le  devenir.  Ajoutez  à cela  qu’aucun 
bénéficier  ne  pouvoir  prendre  pofifeflion  de  fon  bénéfice  fans 
prêter  ferment  de  fidélité  au  roi.  Enfin  le  gouvernement  affec- 
tait de  témoigner  beaucoup  d’attachement  à la  religion  , 8c 
d’environner  fes  minières  de  beaucoup, d’égards  5c  de  con- 
fi  Jérarion.  C’efi:  par  ce  s moyens  8c  d’autres  femblables  qu’il 
étoit  parvenu  à faire  de  la  religion  un  reflort  unie  à fes 
vues,  «5c  de  les  minières- autant  d’infirumens  actifs  8c  puif- 
fans  de  fçs  volontés. 

Yoi  à ce  qu’étoit  le  clergé.  Voyons  maintenant  ce  qu’il 
efi  devenu  par  la  révolution , ce  qu’il  eft  maintenant,  8c  ce 
qu’il  peut  devenir. 

Vous  vous  rappelez  , citoyens  , ce  que  fit  à cet  égard 
l’Afiemblée  conftituante.  Son  ouvrage  a été  blâmé.  Mais  je 
ne  craindrai  pas  de  dire  qu’il  étoit  digne  de  cette  Affem- 
blée  , fi  grande  en  taîens  de  tout  genre  8c  en  véritable 
patriotifme  , de  cette  AfTemblée  à qui  les  hommes  verfés 
dans  l’étude  de  la  politique  ne  reprocheront  jamais  qu’une 
feule  faute  vraiment  eflfcntielle  , de  cette  AfTemblée  , en  un 
mot,  qu’il  fera  toujours  glorieux  pour  nous  de  prendre  pour 
modèle  dans  tout  ce  qui  ne  tiendra  pas  à une  différence  fon- 
damentale entre  la  conftiturion  de  l’an  3 8c  celle  de  1791. 
Oui,  je  foutiens  que  la  conftitution  civile  du  clergé  étoit  ua 


/’ 


lî 

ouvrage  parfaitement  àfforti  non-feulement  à la  difciplinf 
primitive  de  Téglife , mais  encore  au  régime  politique  in- 
troduit par  FA  Semblée  con  frimante.  Qu’arriva  - t - ii  ? Le 
haut  clergé  , entraîné  par  fon  intérêt , par  les  intrigues  de 
la  cour,  refufa  de  fe  foumettre  alerte  confrfrution  , Ôe  en- 
traîna à fon  tour  une  partie  de  ce  qu’on  appelait  le  bas 
clergé.  Je  dirai  en  paffant  que  ce  fuccès  de  la  cour  prouve 
combien  l’ancien  gouvernement  avoit  été  habile  par  rapport 
au  clergé  , avec  quelle  adrefîe  & quelle  force  il  avoit  fti  fe 
l’attacher  de  l’incoi  porer  à fon  exiftence , de  c’efë  un  exemple 
frappant  en  faveur  de  mon  opinion.  Cependant  cette  fcif- 
fîon  de  la  partie  la  plus  relevée  & la  plus  puiffante  du 
clergé  n’empêcha  pas  que  la  conlHtution  civile  du  clergé- 
ne  fût  mife  par-tout  à exécittion  avec  l’applaudiffement 
unanime  de  la  grande  majorité  de  la  nation  , qui  accueilloic 
avec  emprellement  tout  ce  qui  pouvoir  confolicler  la  révolu- 
tion. Dès  lors  la  France  eut  un  clergé  conftitutiomiel , un 
clergé  qui , ayant  réuni  contre  lui  la  haine  rhéologique  de  la 
haine  ariftocraiique , étoit  effentiellement  intérefifé  au  main- 
tien du  nouveau  régime  j de  aurolt  dû  être  par  conféquent 
refpe&é  par  les  amis  de  la  liberté.  Mais  la  horde  à jamais 
exécrable  des  Gliau mette  , des  Hébert , des  Ronfin  , des  Mo- 
moro,  des  Vincent  de  de  leurs" complices , détruifit  de  foula 
tout  aux  pieds.  Je  ne  dirai  pas  quelle  agiffbit  de  concert 
avec  le  parti  des  émigrés  de  des  prêtres  infermentés  ; mais 
ii  efr  évident  quelle  agiffoit  dans  leur  intérêt.  En  renver- 
fant  tout,  en  portant  les  chofes  jufquau  dernier  excès  de  la 
fureur  démagogique , elle  préparait  le  mouvement  rétrograde 
qui  feul  peut  offrir  des  chances  favorables  aux  partifans  de 
l’ancien  régime.  Elle  domioit  en  particulier  gain  de  caiife 
aux  prêtres  infermentés  : ceux-ci  s’écoient  toujours  plaints 
qu’on  en  vouloir  à la  religion  ; c’efr  fur  cette  crainte  qu’ils 
avoient  motivé  leur  rélîfrance.  Or  a les  brigands  révolution- 
naires dont  je  viens  de  parler  ont  détruit  en  effet-  tous  les 
autels  de  la  religion  : ils  ont  donc  jufHfié  le  refus  de3  prêtres 
infermentés  3 ils  les  ont  érigés  en  prophètes  , en  martyrs  * 


en  feints , 8c  leur  ont  donné  déformais  fur  la  malle  du 
peuple  un  prodigieux  afcendanr. 

Voilà  , citoyens,  un  des  premiers  - points  de  vue  fous 
lefquels  il  faut  envifager  notre  li  tuât  ion  morale.  Le  peuple 
redevenu  libre  veut  ravoir  1 exercice  de  fon  culte.  Vous  ne 
pouvez  8c  ne  devez  le  contrarier  à cet  égard. 

Remarquez  que  mes*  obfervations  ne  portent  ici  que  fur 
l’exercice  du  culte  catholique,  qui  eft  bien  certainement  celui 
de  la  majorité  de  la  nation.  Or  ce  cuite  ne  peut,  s’exercer 
fans  miniftres  , 8c  au  nombre  de  ces  minières  fe  préfen- 
tent  maintenant  lés  prêtres  infermentés  qui  ont  été  déportés 
ou  reclus.  Sans  difcuter  ici  la  queftion  de  lavoir  fi  les  lois 
rendues  par  rapport  à eux-  feront  rapportées,  fuppofons-les 
rapporréps  $ fuppofons  ces  prêtres  éligibles,  comme  miniftres 
du  culte,  8c  éligibles  fans  aucune  condition.  Voyons  ce 
qui  doit  arriver  dans  cette  hypothèfe , qui  eft  celle  de 
votre  commiftion.  Cesprêtresinfermentés  jouiront  afturément 
d'une  grande  faveur  • ils  fe  préfenteront  comme  les  feuls  vrais 
miniftres',  comme  ies  martyrs  de  ce  qu’ils  appellent  la  reli- 
gion de  i os  pères. 

Et  combien  de  déclamations  pathétiques  , 8c  toutes  fa- 
vorables à leur  fyftême  , ne  pourront-ils  pas  faire  fur  la 
révolution  8c  les  malheurs  de  toute  efpcce  qu’elle  a en- 
traînés ? Vous  connoifTêz  i’efprit  du  peuple,  naturellement 
porté  à recevoir  aveuglement  fous  le  prétexte  8c  le  nom 
de  religion  toutes  les  faillies  impreflipns  que  voudroient  lui 
donner  des  hommes  qu’il  vénère  comme  les  oracles  de  la 
divinité. 

Dans  les  fïècles  les  plus  éclairés,  comme  dans  les  temps 
les  plus  barbares , la  maffe  du  peuple  eft  toujours  à-peu-près 
la  même  j ayant  infiniment  plus  d’ignorance  que  de  lu- 
mières , & nécefTaire.ment  conduite  par  beaucoup  d’erreurs 
mêlées  quelquefois  à un  peu  de  vérité.  Quoique  le  gouverne- 
ment faîTe,  fur-tout  dans  une  grande  nation,  il  ne  pourra 
jamais  changer  cette  difpbfition  qu’il  faut  regarder  comme 
la  nature  du  peuple.  Mais  c’eft  fur  - tout  en  matière 
de  religion  qu’elle  fe  fait  feu  tir  : 8c  c’eft  par  là  qu’on  peut 
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expliquer  l’infime  diverfité  des  cultes.  Il  y a,  dans  le  genre 
humain  , une  tendance  naturelle  à croire  à l’exfiience  ôc  à 
la  providence  d’un  être  - Jfupérieur  * ôc  c’eft  le  plus  grand 
bienfait  dont  cet  être  ait  gratifié  l’efpèce  humaine  j c’eft  le 
premier  refibrt  entre  les  mains  d’un  législateur  habile  ôc 
d’un  gouvernement  adroit.  L’ancien  régime  l’avoit  bien 
fenti , l’afiemblée  confirmante  l’avoit  bien  fenti  auffi  j mais, 
depuis  elle  , il  femble  qu’on  l’ait  ignoré  complètement,  du 
moins  de  la  part  de  ceux  .-qui  ont  cherché  à donner  le  mou- 
vement à la  révolution. 

Aujourd’hui  , citoyens  , doit  - on  & comment  peut  - on 
placer  ce  refibrt,  linon  dans  le  gouvernement , au  moins  à 
côté,  pour  en  faciliter  la  march^ou  pour  empêcher  au  moins 
qu’elle  ne  l’entrave  : voili  le  problème  que  vous  avez  à 
réfoudre,  problème  vraiment  important. & difficile,  pro- 
blème digne  de  toutes  les  méditations  du  génie  ôc  du  pa- 
triotifme.  Songez  que  fous  ce  rapport,  comme  fous  beau-’ 
coup  d’autres,  vous  êtes  environnés  de  ruines  , mais  que 
dans  ces  ruines  il  exifie  une  foule  de  matériaux  que  la 
temps  a confofidés  : c’efi  à vous,  fi  vous  voulez  réuffîr 
dans  votre  ouvrage , à les  choifir , à les  employer  avec  dif- 
cernement  , ôc  à reconftruire  un  édifice  qui  foit  un  des 
points  d’appui  de  .l’édifice  confiitutionneî.  Soyez  fûrs  que 
fi  vous  ne  dirigez  pas  vous-mêmes  cette  reconfimârion , elle 
fe  fera  fans  votre  concours , mais  de  manière  à caufer  des 
fecoufies  ôc  des  ébranlemens  funeftes  à l’ordre  public.  Pbtir 
en  convaincre  les  plus  incrédules  , il  ne  faut  que  donner 
quelque  fuite  aux  obfervatiobs  que  j’ai  commencées. 

Voilà  donc  tous  les  prêtres  infermentés  rentrés  dans  l’exer- 
cice deieur  miniftère  • voyons  ce  qui  doit  arriver  naturellement’ 
dans  l’hypothèfe  où  le  Corps  légifiatif  ôc  le  gouvernement, 
oubliant  toute  efpèce  de  précaution , les  abandonneroient  à 
eux  mêmes.  Citoyens  repréfentans,  vous  n’ignorez  pas  que 
les  hommes  fe  conduifent  par  leur  intérêt.  Cette  obferva- 
tion , fondée  fur  la  connoilfance  du  cœur  humain  , 5c  l’expé- 
rience de  tous  les  temps,  efi  encore  plus  vraie  par  rapport 


aux  fociétés  Sc  aux  corporations  que  par  rapport  aux  indi- 
vidus ; & certes , l’hiftoire  eccléhaftique  nous  met  cette 
vérité  dans  un  plus  grand  jour  qu’aucune  autre  hiftoire. 

Cherchons  donc  quel  fera  l’intérêc  du  clergé  rétabli  dans 
fon  miniflère:  je  dis  du  clergé,  en  le  confidérant  comme 
corps.  Oui , citoyens  ,*îa  conftitution  a voulu  vainement  fup- 
primer  les  corporations,  elle  n’èmpêchera  jamais  que  les  mi- 
niftres  du  culte  romain  ne  falïent  un  corps  féparé  : ils  fout 
liés  entre  eux  par  l’unité- de  communion,  de  dogmes  , de, 
difcipline  , de  gouvernement;  ils  font  unis  fur-tout  parle 
célibat  , qui.  les  détachant  de  la  gr  mde  famille,  en  fait 
nécelfairement  une  claffe  d’hommes  particulière. 

Or  quelle  fera  parmi  nous  la  tendance  particulière  du  clergé? 
Remarquez  que  je  parle  principalement  du  clergé  infermenté. 
Pour  le  favoir  , il  fuffit  de  conlidérer  ce  qu’il  eft  : il  eft  totale- 
ment déforganifé  ; il  va  donc  d’abord  fe  réorganifer.  Donc,  pour 
être  conféquent  à lui-même,  il  va  chercher  à rétablir  les 
ci-devant  paroides  Sc  les  ci-devant  diocèfes  : car  les  démar- 
cations territoriales  tracées  par  rAfTembîéô  conftkuante  , Sc 
maintenues  par  la  conftitiitibn  aéluelle,  font  à fes  yeux  autant 
d’attentats  contre  la  religion.  Mais  ce  qui  lui  importe  le 
plus,  c’ell  que  ces  paroi  (Tes  de  ces  diocèfes  tuaient  potu* 
curés  Sc  pour  évêques  que  ceux  qui  pr^Trefufé  toute  efpèce 
de- ferment  & d’obéillànce  au  nouveau  régime  , ou  ceux 
qui , après  avoir  prêcé  ce  ferment , en  ont  humblement  de- 
mandé pardon.  Mais,  dira  t- on  , il  n’y  aura  pas  fudifam- 
ment  de  prêtres.  Citbyens , on  y a déjà  pourvu  , on  y pour- 
voit tous  les  jours  ; il  y a maintenant  des  fabriques  /le  bons 
prêtres,  qui  font  dans  une  prodigieufe  aélivité.  Mais,  dira- 
t-on  encore,  prefque  tous  les  ci-devant  évêques  font  morts 
ou  émigrés.  Citoyens , ceux  qui  font  morts  , on  les  rempla- 
cera ; ceux  qui  font  émigrés  dirigeront  de  loin  leunKroupeau  : 
l’émigration  ne  fera  pas  un  obftacle.  Le  chef  fuprême  du 
clergé  romain  , le  pape  , ne  réhde  pas  plus  en  France  que 
les  évêques  émigrés;  cela  n’empêche  pas  qu’il  .ne  gouverne 
la  France  catholique  romaine.  li  eft  donc  évident  que 
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mouis  allons  voir  f«  reconftrulre  parmi  nous  l’ancien  édifice 
facerdocal. 

Oui , dira-t-on , mais  le  clergé  n’a  plus  de  biens  : non- 
feulement  la  nation  s’en  eft  emparée,  mais  elle  les  a vendus. 
Comment  voulez-vous  qu’il  puilïe  être  dangereux  ? Eh!  c’eft 
précifément  parce  qu’il  n’a  plus  de  biens  8c  ne  peut  pas 
même  être  falarié  par  le  gouvernement  , qu’il  eft  beaucoup 
plus  dangereux.  S’il  avoit  une  exiftence  honorable  8c  afilirée  ^ 
& que  cette  exiftence  dépendît  du  gouvernement , je  n’aurois 
point  ou  que  très-peu  d’inquiétude.  Mais  comment  voulez- vous 
qu’il'  s?attache  à un  état  de  choies  qui  l’a  dépouillé  totale- 
ment , 8c  le  réduit  maintenant  à l’humiliation  de  l’indigence  ? 
Songez  qu’il  formoit  le  premier  corps  de  l’Etat  ; que  fon 
cuite  étoit  dominant;  qu’il  ayoit  des  domaines  8c  des  droits 
considérables.,  Aujourd'hui  il  n’a  pas  plus  de  privilège  que 
la  fede  la  plus  petite  8c  la  plus  dédaignée  ; il  ne  peut  avoir 
qu’une  exiftence  incertaine  & précaire  ; une  exiftence  bien 
inférieure  encore  à celle  des  ci  - devant  frères  mendians. 
Peut-il , d’après  cela  , ne  pas  prendre  en  haine  un  ordre  de 
ehofes  qui  a produit  pour  lui  un  changement  li  cruel?  peut- il 
ne  pas  le  regarder  comme  injufte  & oppreflif  ? peut- il  ne 
pas  employer  à fon  renverfement  toute  i’infiuence  que  la 
nature  de  fon  miniftère  lui  donne  néceftairement  fur  la  malle 
du  peuple  , influence  prodigieufement  augmentée  par  les 
eirconflances  particulières  où  nous  fouîmes  ? 

Il  eft  donc  déjà  évident  que  % tendance  naturelle  du 
clergé  infermenté  fera  contre  le  régime  établi  conftitution- 
nellement. 

Mais  ce  n’eft  là  , citoyens,  qu’une  partie  du  danger;  il 
faut  le  confidérer  tout  entier.  S’il  n’étoit  qneftion  dans  tout 
ceci  que  de  querelles  théologiques , fi  nous  n’avions  a lutter 
que  contre  les  prêtres  infermentés , j’aurois  moins  de  frayeur. 
Je  fais  comment  un  gouvernement  fage  peut  appaifer  ces 
difputes , & contenir  dans  le  devoir  des  prêtres  intolérans 
& fadieûx.  Mais  ici  la  fadion  facerdotale  , qu’eft-elle 
autre  chofe  que  1’inftrument  de  la  fadion  qui  tend  plus  ou 
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ruoms  au  rétabliiïement  de  l’ancien  régime  ? Voilà  ce  qu’il 
faut  fur-tout  envifager. 

Je  plains  les  vifîqïinaires  , je  plains  ceux  qui  s’effrayent 
trop  facilement  } mais  je  délie  tout  homme  qui  n’a  pas  fur 
les  yeux  le  bandeau  de  Teneur  la  plus  groffière  , ou  le  mafque 
dé  Thypocrifie  la  plus  perfide  , de  nier  qu’il  exifte  entre  ces 
deux  fadionsie  rapport  le  plus  intime'  a intérêts , de  vues , de  di« 
redion  Sc  de  mauyemens.Peut-on  nier- que  la  conduite  du  haut 
clergé  , ccmpofé  de  nobles , n’ait  été  concertée  en  1791  avec 
la  noble  fle  Sc  la  cour  ? Peut- on  nier  que  le  haut  clergé, 
prefque  totalement  émigré , ne  s’entende  avec  le  parti  du 
prétendant  & des  émigrés  ? Peut-on  nier  que  le  haut  clergé 
n’ait  enveloppé  dans  ies  combinaifons  tous  les  prêtres  in- 
fermentés, Sc  ne  dirige  par  conféqnent  leur  influence  & leurs 
efforts  ? ' 

Je  n’étendrai  pas  plus  loin  ce  rapprochement , je  craindrois 
d’exciter  peut-être  parmi  nous  de  trilles  débats:  mais, 'je  le 
répète  , pour  tout  homme  qui  a une  étincelle  de  bon  fens, 
il  eft  évident  que  la  ladion  facerdotale  .eft  dans  la  main  Sc 
fous  la  diredion  de  lafiadion  qui  voudroit  reffu(citer  l’ancien 
gouvernement.  Citoyens , je  fuis  loin  de  prétendre  que  cette 
dernière  fadion  ait  des  partifans  dans  cette  enceinte.  A Dieu 
ne  plaife  que  je  veuille  fufpeder  aucun  de  mes  collègues  ! 
je  les  crois  tous  fidèles  â leur  million  , tous^amis  de  la  liberté. 
!Mais  je  ne  puis  m’empêcher  de  dire  qu’il  me  feroit  im- 
pofîibîe  de  regarder  comme  un  homme  de  bonne  foi,  celui 
qui  voudrok  foutenir  qù’ü  n’exifte  pas  un  parti  dont  la 
tendance  plus!  ou  moins  adive  , plus  bu  moins  cachée , don 
les  circonftarices , eft  le  retour  à l’ancien  gouvernement. 

Or,  dam  cette  pofition,  Sc  d’après  la  nature  de  notre 
conftitunoiq  qui  fait  dériver  tous  lés  pouvoirs  publics*  de  la 
volonté  Sz  des  choix  du  peuple , jugez  combien  il  eft 
dangereux  de  livrer  ce  peuple  à l'influence  entraînante  d’une 
dalle  d’hommes  dont  l’intérêt  eft  évidemment  de  renverfer 
un  état  de  chofes  qui  leur  eft  fi  contraire. 

Voilà, 
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Voila,  félon  moi , les  vrais  points  dp  vue  fous  îefquels  il  faut 
cnvifa^er  notre  fituation  pour  en  bien  juger. 

C’eft  de  la  que  découlent  les  qtieftions  -que  nous  avons 
à décider,  &c  les  motifs  qui  doivent  nous  dicfer  nos  déci- 
fiom. 

Devons-nous  autorifer  le  libre  exercice  du  culte  catholique  ? 
Oui , parceque  je  ne  crois  pas  qu’il  exifte  dans -ceculte  aucun 
principe  qui  foit  contraire  à nos  lois  & à la  nature  de  notre 
gouvernement;  fans  quoi  je  foiuiendrois  que  non-feulement 
la  raiion,  la  faine  politique,  mais  la  conftkucion  , nous 
donneroient  le  droit , nous  feraient  même  un  devoir  de  le 
profcrire. 

Devons  - nous  permettre  la  rentrée  des  prêtres  déportés 
& la  fortie  des  prêtres  reclus  ? Peuvent-ils  être  élus  comme 
minières  du  cuire  ? 

Ces  deux  queftions  fonc  vraiment  très-problématiques , éc 
je  crois  qu’on  peut , avec  beaucoup  de  bonne  foi , foutenir 
le ‘pour  ou  le  contre.  Quant  à moi,  fidèle  aux  principes  de 
modération  qui  ont  guidé  toute  ma  vie  politique,  je  me 
déclarerai  volontiers  pour  l’affirmative  , fi  Ion  vent  prendre 
les  précautions  que  je  crois  convenables  dans  cette  matière 
importante. 

D abord , mon  avis  eft  qu’on  doit  non  - feulement  per- 
mettre le  rétabliffement  du  cuite  catholique  , mais  le  fa- 
vorifer  dans  tout  ce  qui  ne  le  rendrait  pas  exclufif  & do- 
minant , dans  tout  ce  qui  ne  troublerait  pas  l’ordre  public  ; 
èc  U-deflus  , j’abandonnerais  aux  administrations  locales 
toutes  les  mefures  particulières  qui,  fans  déroger  aux  prin- 
cipes conftmmonnels , faciliteraient  a tous  les  cuites  la  plus 
grande  étendue  d’exercice. 

Je  voudrais  que  le  Corps  îégiftarif  prouvât  â tous  les 
minifttes  des  cultes  , ôc  â leur  feftateurs  , l'importance  qu’il 
attache  aux  opinions  religieufes  , Ôc  qua  cet  égard  il  leur 
accordât  libéralement  tout  ce  que  ne  défend  pas  la  Conf- 
titiuion.  Je  trouve  que  depuis  long -temps  , lbus  prétexte 
de  maintenir  k liberté  des  cultes , çn  offeafe  étrangement, 
2 OpK  Boulayi  B 
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êc  d’une  manière  bien  abfurde  » cette  liberté.  Mais  en  Iae~ 
cordant  dans,  toute  fa  latitude  conftitutionnelle  , je  de- 
mande que  l’exercice  de  toute  efpèce  de  cultes  foit  pu- 
blic. Il  eft  impoflible  que  l’adion  de  la  police  puiife  s’exer- 
cer fur  les  reunions  particulières  & domeftiques  , fans  trou- 
bler , fans  violer  même  l’aiyle  des  citoyens. 

Je  demande  en  outre  , que  les  mimftres  des  cultes  foient 
tenus  à une  profdîion  de  foi  politique  qui  foie  de  leur 
part  e vers  l’Etat  une  garantie  de  leur  fidélité  & de  la 
pureté  de  leur  morale. 

Comme  je  me  trouve  ici  en  opposition  dire&e  avec 
vorre  corn  million  , je  ferai  d’abord  quelques  réflexions  fur 
' les  morifs  q i paroi(fent  l’avoir  déterminée. 

J'avoue  qu’en  entendant  ce  qifeiie  a ofé  vous  dire  fur 
le  ferment  , je  fuis  reflé  confondu.  Après  avoir  préfenté  le 
ferment  comme  un  paéte  formé  avec  les  hommes  en  pré- 
fence  de  la  divinité  , invoquée  comme  témoin  ôc  comme 
juge  , vous  ne  pouvez  , nous  dit  - elle  , exiger  de  ferment 
des  mimftres  du  culte  , ni  même  des  citoyens  ; car  il  eft 
des  hommes  dans  l’Etat  qui  ne  croient  pas  à l’exiftence  & 
à la  providence  de  Dieu.  Ainfi,  répondrai-je  à votre  com- 
miiïi  ni  , vous  commencez  par  fuppofer  qu’il  exifte  une 
clalfe  d’athées  parmi  vos  concitoyens  -,  ôc  de  cette  fuppofi- 
tion  que  vous  auriez  dû  ne  pas  faire  , vous  concluez  que 
des  hommes  qui  , fe  donnent  comme  les  envoyés  de  Dieu, 
qui,  parlent  à leurs  femblables  au  nom  de  Dieu  , ne  doivent 
pas  être  obligés  de  promettre  , au  nom  de  ce  même  Dieu, 
de  remplir  fidèlement  la  million  qu’il  leur  adonnée  ! Bien 
que  le  peuple  français  ait  proferit  lathéifme  , puifqu’il  ait 
voulu  que  Ion  paéte  focial  fût  formé  en  préfence  de  l’Etre- 
Suprême  ; bien  qu’il  n’exifte  certainement  dans  l’Etat  au- 
cune clalfe  d’athées , vous  voulez  que  nous  y reconnoiflions 
cette  clafle  , & que  nous  ftipuiions  dans  fon  intérêt;  ôc 
pourquoi  le  voulez  vous  ? Pour  avoir  le  prétexte  de  difpen- 
ler  les  piètres  d’un  ferment  qui  les  attache  à la  partie. 

vYou$  dues  encore  que  le  ferment,  liant  les  bons , ôc  ne 
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Sant  pas  les  méchans  , viole  1 égalité  politique.  Mais  k 
vertu  lie  les  bons,  8c  ne  lie  pas  les  méchans  ; la  religion  lie 
les  bons,  & ne  lie  pas  les  méchans  • l’amour  de  la  liberté 
lie  les  bons , 8c  ne  lie  pas  les  méchans.  La  vertu  , la  religion  % 
l’amour  de  la  liberté  blelTent  donc  aufti  1 égalité  politique  \ 
enfin  , pour  ne  rien  laiftèr  à defirer  , vous  terminer  Votre  doc- 
trine édifiante  fur  lés  fermens  par  ces  mots  : « Retrinchez  de 
» vaines  formules  concradidoires  à nos  lois , inutiles  à notre 
>3  repos , corruptrices  de  notre  morale  ».  — Cohibien  de 
chofes  n’auroisrje  pas  à dire  fur  la  faufTeté  8c  le  danger  d’une 
pareille  doétrine  ! Mais  je  les  abandonne  aux  réflexions  de 
l’afiemblée. 

Voyons  ce  que  dit  votre  commiftion  fur  les  promeiïes  8c 
les  déclarations.  Vous  n’en  exigez  aucune  des  fimpîes  cL- 
toyens , donc  vous  ne  devez  pas  en  exiger  des  minières  du 
culte  : car  la  loi  ne  les  reccnnoiftant  pas  comme  tels , ne 
les  confidère  par  conféquent  que  comme  de  fimples  ci- 
toyens. 

D’abord  il  eft  faux  que  la  loi  ne  reconnoiiTe  pas  les 
miniftres  du  culte.  Il  eft  vrai  qu’elle  ne  les  falarie  pas  ; 
mais  elle  permet  l’exercice  des  cultes;  elle  autorife  les  ci- 
toyens à fe  choifir  librement  les  miniftres  de  ces  cultes  ; 
elle  leur  permet  de  les  faiarier  ; elle  règle  en  partie  leur 
miniftère  ; elle  les  affujettit  à des  lois  de  police  8c  à des 
peines.  N’eft-ce  pas  véritablement  reconnoître  8c  le  miniftèr© 
8c  les  miniftres  ? Et  d’ailleurs  la  conftitution  ne  prefcrit- 
elle  pas  aux  citoyens  la  morale  qu’ils  doivent  pratiquer  ? 
La  morale  8c  la  religion  ne  font-elles  pas  la  même  chofe , 
ou  au  moins  deux  chofes  étroitement  unies  ? Les  miniftres 
du  culte  font  donc  aufti  néceftairement  des  miniftres  de  mo- 
rale. Et  quand  il  ferait  clair  que  la  Conftitution  ne  les  re- 
connut pas  comme  miniftres  du  culte  , elle  les  reconnoitroic 
au  moins  comme  miniftres  de  la  morale  ; Sc  d’après  l’ar- 
ticle 356  j elle  les  aftujettiroi:  à des  précautions  parti- 
culières. 

Mais,  en  outre,  peut-on,  fans  fermer  les  yeux  a k la- 
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fnière  , ne  pas  appercevoir  une  différence  infinie  entre  les 
(impies  citoyens  Ôc  les  minières  d’an  culte  ? Ceux  - ci  pré- 
(idant  des  réunions  de  citoyens , ôc  dirigeant  leur  conduite 
au  nom  de  la  divinité,  n’exercent- ils  pas  fur  eux  une  ma- 
giftratun*:  morale , qui  leur  donne  néctffairement  un  très- 
grand  pouvoir?  Peut-on  donc,  de  bonne  foi,  les  confondre 
avec  eux?  Ne  forment -ils  pas  au  contraire  une  claffe  par- 
ticulière qui  par  canféquent  peut  être  affujectie  a des  obli- 
gations fpéciales  ? 

Mais  j’irai  plus*  loin:  je  fuppoferai,  fi  l’on  veut,  que 
les  minifttes  du  culte  n’ont  aucun  caraéfèr e qui  les  diftingue 
de  leurs  fimples  ftétateurs  , & qu’au  fond  ils  doivent  être 
confidérés  comme  les  autres  citoyens.  11  y a encore  entre 
ceux-ci  ôc  les  prêtres  infermentés  une  différence  remar- 
quable : je  dis  les  prêtres  infermentés,  car  il  eft  clair  que 
nous  n’avons  ici  de  débat  que  par  rapport  à eux.  C’eft 
que  tous  les  citoyens  Français  , en  votant  dans  leurs  affem- 
blées  primaires,  ont  accepté  la  Conftitution,  qui  eft  deve- 
nue par  là  fexprefiion  de  leur  volonté  fouveraine.  Or  il 
peut  paroître  allez  inutile  d’exiger  d’eux , (oit  un  ferment  , 
foit  une  promefie  qui  ne  feroit  que  confirmer  ce  qu’ils  ont 
déclaré  folemneliement  vouloir,  ôc  ce  a quoi  ils  fe  font  obli- 
gés fouverainement.  Mais  les  prêtres  infermentés  n’ont  con- 
couru en  rien  à l’acceptation  de  la  Conftitution.  Ils  font  donc 
jufqu’à  préfent , par  rapport  au  refte  de  la  France , comme 
des  étrangers  ; ils  font  * par  rapport  à la  Conftitution  ôc 
à la  liberté  qu’elle  confacre  , des  individus  qui , loin  d’être 
préfumés  les  accepter  & les  chérir , doivent  être  juftement 
îoupçonnés  de  les  haïr  8c  de  les  rejeter.  Sur  ce  foupçon  , 
quelque  fondé  qu’il  foit  , on  ne  doit  pas  fans  doute  les 
perfécuter  8c  les  profcrire } mais  on  peut  du  moins  prendre 
des  précautions  qui  , en  aftoibliflànt  infenfibiement  leur 
averlion , en  les  détachant  du  parti  qu’ils  ont  fervi  jufqu’à 
prefent , les  ramènent,  par  degrés  & par  l’idée  de  leurs  de- 
voirs ^ à l’amour  de  la  patrie  Ôc  de  la  liberté  conftitution- 
•^jelle  : on  peut  en  prendre  qui  les  y ramènent  par  leur  intérêt. 


Il  faut  donc  d’abord  que  les  minières  du  culte  recontiôif- 
fent  la  confticution  & le  gouvernement  comme  légitimes,  8c 
lui  promettent  fidélité  dans  l’exercice  de  leur  mikiïftère. 

En  exigeant  cette  reconnoiffance  de  cette  procédé , nous 
ne  faifons  que  ce  qui  fe  fait  dans  tous  les  goiivernemens  » 
fur-tout  dans  ceux  où  la  religion  catholique  çxifte , foit 
comme  feébe  tolérée , foie  comme  religion  dominante;  nous 
ne  faifons  que  ce  qui  fe  pratiquoit  en  France  daas  l’ancien 
régime.  Je  vous  ai  parlé  des  précautions  qu’y  prenoit  le 
gouvernement.  Vous  favez  avec  combien  de  vigilance  8c  de 
zèle  le  magiflrat  y furveîlloit  le  clergé , avec  quelle  fermeté 
il  s’oppofoit  à fes  entreprifes  contre  l’indépendance  8c  la 
dignité  de  la  nation. 

Eh  ! citoyens , votre  commiffion  ar.r oit-elle  donc  cru  trop 
faire  en  vous  propofant  de  déployer  dans  cette  matière  impor- 
tante le  courage  , la  noble  fierté  8c  le  patriotifme  des  ci- 
devant  parlemens  de  la  France  ? 

Et  remarquez  que  nous  nous  trouvons  dans  des  circon- 
fiances  bien  plus  déterminantes  que  celles  où  fe  trouvait 
l’ancien  gouvernement.  Sa  confiirution  étoit  parfaitement 
analogue  à celle  du  gouvernement  des  prêtres  catholiques , 8c 
la  nôtre  en  diffère  effentitliement.  La  partie  gouvernante  dit 
clergé  français  étoit  dans  la  dépendance  du  gouvernement, 
êc  lui  étoit  attachée  par  les  liens  les  plus  forts  ; l’intérêt  de 
ce  même  clergé  efi  totalement  contraire  à la  révolution  8c  à 
notre  conftitution  aétuelle  : donc  nous  avons  des  raifons  bien 
plus  fortes  d’exiger  des  garanties  de  la  part  des  prêtres 
romains,  que  n’en  avoir  l’ancien  gouvernement,  qui  pourtant 
n’avoit  négligé  aucune  de  ces  garanties. 

Mais  ce  n’efi:  pas  tout,  8c  abordons  la  difficulté  dans 
toute  fa  force.  Quelle  étoit  la  maxime  fondamentale  de 
l’ancien  gouvernement?  13ieu  & mon  épée . Qu’on  confulte 
aujourd’hui  le  prétendant , qu’on  lui  demande  : Sur  quoi 
fondez-vous  votre  droit?  Je  doute  qu’il  ofât  dire:  Sur  mon 
épée  ; car  afiurément , dans  toute  cette  guerre,  elle  n’a  pas 
fait  une  brillante  figure  ; mais  il  vous  diroit  : Mon  droit  vient 
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de  Dieu;  iî  eft  dans  ma  naiftance.  Le  prétendu  gouvernement 
français  n’eft  qu’une  ufurpation  ; fa  liberté  n’eft  qu’un  bri- 
gandage. La  véritable  conftitution  de  la  France  eft  un  roi 
héréditaire,  dont  la  volonté  feule  fait  la  loi  du  royaume* 

Et  quel  eft  le  principe  fondamental  de  notre  conftitution? 
C’eft  que  la  fouveraineté  réfide  dans  tous  les  citoyens,  & 
que  de  cette  fouveraineté  émanent  immédiatement  ou  média- 
tement  tous  les  pouvoirs  publics  : qu’ainft  le  peuple  français 
a pu  renverfer  l’ancien  gouvernement , abolir  la  royauté,  Sc 
lui  fubftituer  tout  autre  genre  de  conftitution,  toute  autre 
forme  de  gouvernement,  au  moyen  de  laquelle  le  ci-devant 
moniteur , aujourd’hui  le  prétendant , ira  pas  plus  de  droit 
en  France  que  1 habitant  domicilié  aux  extrémités  de  la  terre. 

Nos  principes  conftirmionnels  font  donc  diamétralement 
oppofés  à ceux  de  l’ancien  gouvernement;  Se  voilà  uniquement 
pourquoi  nos  prêtres  infermentés , ou  au  moins  quelques-uns 
d’entre  eux,  ne  veulent  pas  faire  le  ferment  ou  la  déclaration 
que  nous  leur  demandons.  Car  enfin , que  porte  la  déclara- 
tion preferite  par  la  loi  du  7 vendémiaire?  Elle  porte: 

«<  Je  reconnois  que  l’univerfalité  des  citoyens  français 
sî  eft  le  fouverain , & je  promets  foumiftion  Ôc  obéifïànc© 
» aux  lois  déjà  République,  w 

Pourquoi,  difois-je,  ne  veulent-ils  pas  faire  cette  décla- 
ration ? Pourquoi  quelques-uns , après  l’avoir  faite  , l’ont-  ils 
rétraékée  ? C’eft  qu’elle  contient  la  ruine  des  prétentions  de 
l’ancien  gouvernement  ôc  de  tous  ceux  qui  voudroient  le 
reftufeiter  ; c’eft  que  ces  prêtres  rebelles  font  liés  d’intérêt 
Sc  de  promefte  au  parti  qui  voudroit  cette  réfurreélion.  Voilà 
tout  ie  fecrèt  de  cette  affaire. 

Citoyens  repréfentans , je  fuis  loin  d’accufer  les  intentions 
de  votre  com million  -,  je  fuis  perfuadé  qu’elle  n’a  pas  ap- 
perçu  toutes  les  conféquences  du  fyftème  qu’elle  vous  pro- 
pofoit  ; mais  il  eft  clair  que,  fi  vous  le  confacriez  par  une 
foi,  ce  feroit  juftiner  la  conduite  des  prêtres  infermentés; 
CQ  feroit  non -feulement  les  difpenfer  de  reconnoître  la 
«oaftüuûon  j mais  ks  autorifer  en  quelque  forte  à agir 


\ \ 
à \ 


23 

contre  elle.  Ils  formeraient  plus  que  jamais  un  état  féparë  * 
indépendant,  ou  du  moins  ne  reconnoifïant  pour  maîtres 
que  des  chefs  étrangers,  8c  même  ennemis  ; ce  feroit  b âmer 
la  conduite  des  prêtres  qui  ©nt  voulu  faire  concourir  la  reli- 
gion au  b en  de  Tétât;  celle  de  toutes  nos  Aff'embiées  natio- 
nales, qui  ont  voulu  conftamment  maintenir  l’indépendance 
de  l’autorité  civile , êc  fa  fuprmatie  dans  tout  ce  qui  intéreffe 
l’ordre  public:  ce  feroit  faire  reculer  le  régime  républicain 
devant  les  prétentions  & les  intrigues  d’une  poignée  de 
prêtres  infolens  8c  abfurdes;  ce  feroit,  de  la  part  du  Corps 
législatif , le  couvrir,  aux  yeux  de  la  radon  8c  de  tous  les 
gouvernemens , d’un  opprobre  éternel. 

Mais,  direz-vous  nous  afFujettirons  les  prêtres  à des  lois 
de  police,  8c  à des  peines  très -graves  quand  ils  agiront 
Contré  les  lois  de  le  gouvernement.  Vains  prétextes!  Combien 
ne  leur  fera- t-if  pas  facile  d’éluder  8c  vos  ^ois  8c  vos  peines i 
Soyons  de  bonne  foi.  Vous  avez  propofé  à ces  hommes-là  de 
reconnoître  votre  gouvernement  8c  de  s’y  foumettre;  ils  l’ont 
refufé.  Là  deffus,  non  feulement  vous  les  difpeniez  de  toute 
reconuoiffance,  de  toute  fou  million  ; mais  vol  s leur  per- 
mettez encore  de  fe  mettre  à la  tète  du  peuple,  de  lui  parler, 
de  le  d riger  au  nom  de  Dieu.  Quelle  eft  la  conféquence  de 
tout  cela?  quelle  eff  celle  du  moins  qu’i’s  ne  manqueront 
pas  d’en  tirer?  C’eft  qu’ils  ne  font  réellement  liés  par  aucun 
engagement  envers  vousjc’eff  que,  pourvu  qu’ils  évitent  les 
éclats,  ils  pourront  agir  en  fûreté  de  confcience  contre  vous; 
c’eft  que  , h vous  les  puniffez  quelqu  fois,  ce  fera  de  votre 
part  un  a&e  de  violence  8c  non  de  juftice. 

Mais  h ce  font  de  mal-honnêtes  gens  , tiendront  ils  au 
ferment  qu’ils  auront  fait?  Il  femhle  qu’en  effet  votre  com- 
mun on  les  ait  fuppofés  tels,  pour  avoir  le  droit  de  les  difpen- 
fer.de  toute  efpèce  de  ferment  8c  de  déclaration;  mais  moi 
je  les  crois  honnêtes  gens,  du  moins  pour  la  plus  g ande 
partie.  Je  crois  que , quand  iis  auront  reconnu  folemuélle- 
ment  nos  principes  fondamentaux;  quand  ils  fe  ieront  engagés 
à obéir  aux  lois,,  à ne  rien  dire  8c  rien  faire  > loir  pubhque- 
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ment , foir  fecrèrement , qui  puiiïe  en  arrêter  la  marche , je 
crois  qu’ils  feront  fidèles  à leur  promelfe.  Je  fuis  fûr,  du 
moins  * que  s’ils  venoient  à la  violer,  ils  perdroient  bien 
vite  non  feulement  la  confiance  publique , mais  celle  de  tous 
leurs  leéfateurs  honnêtes,  qui  ne  voyant  plus  dans  les  mi- 
nières de  leur  culte  que  des  parjures,  des  traîtres,  des  fcélé- 
rats , s’emprelïeroient  de  les  fuir  avec  horreur.  En  un  mot, 
dans  mon  fyèèrne , les  prêtres  honnêtes  fe  croient  obligés  dé 
refpedter  les  lois;  dans  le  vôtre,  ils  s’en  croient  difpeufés  i 
dans  le  mien,  tous  les  minières  du  culte  font  des  citoyens 
utiles,  ou  qui  du  moins  ceèent  d’être  dangereux  : dans  le 
vôtre,  ce  ne  font  pas  des  citoyens ce  font  an  contraire  des 
ennemis  de  l’Etat  que,  rigoureufement  parlant,  vous  n’avez 
pas  le  droit  de  punir,  quand  ils  violeront  des  lois  qu’ils  ont 
hautement  refufé  de  reconnoître , 8c  que  vous  les  avez  dif- 
penfes  de  reconnoître.  Dans  mon  fyèème,  l’indépendance , 
la  dignité,  la  fonveraineté  de  la  nation  font  maintenues  contré 
les  prétentions  8c  les  entreprifes  des  prêtres;  dans  le  vôtre, 
les  prêtres  forment  tin  état  dans  l’Etat;  une  puièance  indé- 
pendante , Ôc  â laquelle  vous  alfujettilfez  honteufement  le 
g uvernement  8c  le  peuple;  oui , le  peuple,  8c  c’eft  en  vaia 
que  vous  prétendez  ici  vous  appuyer  de  fôn  vœu.  Vous 
n’ignorez  pas  qu’il  ne  s’agit,  en  effet,  que  de  l’intérêt  8c  de 
l’orgueil  des  prêtres;  vous  n’ignorez  pas  que,  s’ils  vouloient 
être  de  bonne  foi , &dire  un  feul  mot,  bientôt  il  n’y  auroit 
plus  l’ombre  de  diffention  8c  d’inquiétude  dans  cette  grande 
malle  du  peuple  qui  fe  foumet  à leur  direâdon.  Mais  il  en  eè 
en  général  des  prêtres  comme  de  tons  les  autres  gouvernans. 
Ce  n’eè  pas  l’intérêt  , ou  pour  parler  leur  langage,  le  falut 
des  gouvernés  qu’ils  cherchent,  mais  leur  bien  être  perfonnel , 
mais  le  triomphe  de  leur  ambition  8c  de  leur  vanité.  Et  re- 
marquez, je  vous  prie,  combien  ils  font  aveuglés  par  leur 
égoïfme , puifque , pour  le  fatisfaire , ils  ne  craignent  pas 
d’avilir  8c  de  calomnier  leur  religion.  Affurément  elle  n’eè 
pas  contraire  à la  liberté  politique  8c  civile  ; elle  n’eè  pas 
exciufîve d’un  bon  gouvernement;  elle  ne  i’eè  même,  comme 
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je  lai  déjà  dît,  d’aucune  efpèce  de  gouvernement  ; 8c  cepea*’ 
dant , en  refufanr  de  reconnoître  nos  principes  conftitution- 
neîs,  8c  fur-tout  le  principe  fondamental  de  tout  gouverne- 
ment libre,  celui  de  la  fouveraineté  du  peuple;  en  foutenant 
que  ce  refus  leur  eft  diété  par  leur  confcience  8c  leur  reli- 
gion , que  font- ils?  jfînon  préfenter  cette  religion  non- 
feulement  comme  contraire  à notre  conftitution , mais  à toute 
efpèce  de  conftitution  plus  ou  moins  fondée  fur  les  principes 
de  la  liberté.  Ils  mettent  donc  cette  religion  aux  prifes  avec 
lefprit  de  liberté ^ ils  établirent  entre  elle  & la  liberté  un 
combat  à mort;  ils  avertiffent  tous  les  peuples  qui  voudront 
fe  rendre  libres  de  commencer  par  proferire  la  religion 
catholique  : & c’eft,  en  effet,  ce  qui  eft  arrivé  chez  tous 
les  peuples  chrétiens  qui  ont  voulu  s’affranchir  de  Todieufo 
tyrannie  des  prêtres  & de  la  cour  de  Rome.  Que  des  prêtres 
en  délire  outragent  leur  religion  8c  la  facrifient  à des  préten- 
tions aufiî  abfurdes  qu’iniques y cela  fe  conçoit  affez  facile- 
ment^ & rhiftoire  de  l’églife  en  offre  des  preuves  conti- 
nuelles : mais  des  légiflateurs , des  repréfentans  d’un  peuple 
libre,  des  hommes  qui,  pleins  de  la  nobleffe  & de  la  gran- 
deur de  leur  million,  ne  doivenr  ftipuler  que  dans  l’intérêt 
public  8c  dans  la  caufe  éternelle  de  la  liberté;  de  tels  hommes 
fe  rendront-ils  complices  de  cet  excès  de  démence  ? C’efl:  * 
fans  doute,  ce  qui  n’arrivera  pas. 

Mais  enfin  , nous  dira-t-on  , en  exigeant  un  ferment , une 
déclaration , il  y a des  prêtres  qui  refuferont  de  s’y  fou- 
mettre;  ils  entraîneront  une  portion  quelconque  du  peuple; 
8c  voila  de  nouveau  des  divisions,  & peut-être  la  guerre 
civile.  Citoyens  repréfentans , quelque  parti  que  vous  pre- 
niez , il  ne  fera  pas  exempt  d’inconvéniens  8c  de  dangers. 
Il  y a trop  d’oppofltion  entre  certains  efprics  , pour  que 
vous  puiflïez  vous  flatter  de  les  rallier,  de  les  concilier  de 
fltôc.  Voyons  cependant  quel  efl  le  parti  qui  paraît  offrir 
le  moins  de  défavanrages.  D’abord  j’eipère  qu’on  m’accor- 
dera un  premier  point  : c’efl:  que  s’il  n’y  avoit  pas  plus  d’in- 
convéniens à exiger  des  prêtres  une  garantie , qu’à  céder  à 
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la  volonté  où  on  les  fuppofe  de  n’en  donner  aucune , on 
s’il  y avoir  à cet  égard  de  l'incertitude,  il  conviencb  it  au 
Corps  légiflatif  de  prendre  le  parti  le  pins  coav  nable  aux 
principes,  à l’ufag.  confiant  de  tous  les  gouvernemens , à 
1 ufage  particulier  de  la  nation  française  , a l’indépendance  , 
a la  dignité  de  cette  nation,  le  paiti  d’exiger  de  tous  les 
mindtres  du  cuite  une  prof. ffion  de  foi  politique  , un  Ser- 
ment ou  une  prenne*  e de  fidélité  au  gouvernement  établi. 
Mds  je  veux  faire  plus,  je  veux  vous  faire  fen  ir  qu’il  y a 
très-peu  .’inconvé'  iens  dans  ce  dernier  paru  > qui  eft  celui 
qut  je  vous  p opo  e , & qu’il  y en  a beaucoup,  & peut- 
être  plus  quon  ne  peut  imaginer  , dans  le  parti  que  vous 
propofe  votre  commifïion.  h n effet,  je  fuppole  que  vous 
exigiez  des  mimftres  du  uiite  une  prom.  fTe  de  fidélité  , qui 
foie  rédigée  h clairement  qu’i!  fuir  évident  qu’elle  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  dogmes  pariiculiei  de  chaque  religion , 
il  eft  certain  que  les  miniftres  juifs,  les  miniftres  protef- 
tans  , leb  miniftres  déjà  fermentés  du  culte  catholique  , 
s’empreflerunt  à Tenvi  de  faire  cetre  promeffe  & d’y  refter 
fidèles.  Ce  n’eft  pas  tout  : je  réponds  d’avance  que  la  plus 
grande  partie  , & peut-être  tous  les  prêtres  infermentés  du 
même  culte  catholique , ne  balanceront  pas  de  faire  la 
même  protnefie  En  effet,  tous  les  prétextes  qu’ils  avoient 
allégués  jufqu’à  prefenr  ^ ne  feront-ils  pas  diffipés?  Ils  ne 
pourront  plus  dire  que  vous  touchez  au  fpirituel  , puifque 
la  formule  de  votre  déclaration  fera  purement  civile.  Ils  ne 
pourront  plus  dire  que  votre  intention  fecrète  eft  de  dé- 
truire la  religion  * chofe  qu’ils  reprochoient  fi  fauftement  â 
i’Aflemblée  conftituante  : ils  ne  pourront  plus  le  dire,  puif- 
que votre  conduite  prouvera  hautement  que  vous  voulez 
Tendre  à la  religion , & à tous  les  cultes,  leurs  droits  & leur 
libeite.  Comment  donc  oferoient-ils  fe  refufer  à une  chofe 
que  toute  religion  commande  eftentiellement , & fur-tout 
la  tel  gion  chrétienne  ? Il  eft  évident  que  par  là  ils  fe  mon- 
treraient les  ennemis  les  plus  funeftes  de  cette  religion. 
Tout  porte  donc  à croire  qu’inftruks  par  le  malheur , dé- 
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fabtifés  des  intrigues  dont  ils  ont  été  la  vi&ime,  raffurés 
d ailleurs  par  la  pureté  de  vos  principes,  pat  1-  loyauté  évi- 
dente de  vos  intentions  , ils  fe  jetteroient  avec  pladir  dans  le 
fein  de  cette  patrie  qui  leur  ouvre  les  bras  j ils  accepteroient 
avec  leconnoiilance  cette  conffitution  qui  les  rétablit  dans 
la  jouilTance  de  leurs  droits  politiques  8c  civils  , 6c  n’au- 
roient  pas  moins  d’empreffement  à fe  montrer  citoyens  que 
prêtres.  Alors  route  différence  d’opinions , tout  prétexte  de 
divifion  s’évanouit  parmi  les  feclateurs  du  culte  catholique  j 
tous  font  ralliés  fous  le  drapeau  de  la  conftirution 8c  des  lois: 
8c  vous  , citoyens  législateurs  , qui  leur  aurez  préfenté  ce 
drapeau  comme  le  lignai  de  la  réunion  , voi^s  aurez  rendu 
à votre  patrie  un  fervice  immortel  Oui,  voilà,  n’en  dou- 
tons pas , ce  qui  arriveroit  infailliblement.  Dans  ce  concert 
générai  de  concorde  8c  de  paix,  s’il  y avoir  des  prêtres  qui 
vouiuffent  en  troubler  l’harmonie  par  leurs  refus  8c  leurs  ana- 
thèmes , il  feroit  fi  roamfefte,  fi  palpable  que  ce  font  des 
hommes  profondément  imhécilles  , ou  ridiculement  defor- 
ganifateurs  8c  contre  - révolutionnaires  , que  le  mépris  ou 
l’indignation  public  dilpen feroit  même  le  gouvernement  de 
les  faire  punir  comme  des  hommes  dangereux. 

Voilà,  je  le  répète,  quelle  feroit  la  foire  naturelle  8c  heu- 
reufe  du  parti  que  je  vous  propofe.  Voyons  ce  qui  rélulteroit 
naturellement  de  celui  que  vous  préfente  votre  commilfion. 
Rappelez  - vous  ce  qui  efl  arrivé  dans  le  cours  de  la 
révolution.  On  a fait  de  la  religion  une  affaire  de  parti. 
En  général  , les  patriotes  ou  les  parti  fa  ns  du  nouveau 
régime  fe  font  attachés  à la  caufe  des  prêtres  fermentés. 
Les  partifans  de  l’anxien  régime  ont  époufé  celle  des 
prêtres  infermentés  , ou  , pour  mieux  dire  , ils  les  ont 
entraînés  dans  la  leur  , 8c  pour  mieux  réufiir  dans  leur  pro- 
jet , ceux  d’entr’eux  qui  auparavant  avoient  montré  le  plus 
de  mépris  ou  d’indifférence  pour  la  religion  , fe  font  cou- 
verts tout-à-coup  du  mafque  de  l’hypocnfie  reîigieufe,  Qu’a 
produit  cette  funefte  divifion  ? Je  n ai  pas  beloin  de  vous 
je  rappeler.  Vous  favez  tous  que  c’a  été  une  des  caufes  les 
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plus  fécondes  des  malheurs  8c  des  crimes  de  la  révolution,. 
Eli  bien  ! cette  caufe  fi  déplorable  eft  toute  entière  dans  le 
projet  de  votre  commiflîon.  En  juftifiant  ia  conduite  des 
prêtres  infermentés  , en  favorifant  leur  tendance  naturelle 
vers  l’ancien  régime  , il  va  rallumer  nos  difcordes  civiles* 
N’en  doutez  pas , citoyens  repréfentans , la  caufe  des  prêtres 
fermentés  reliera  féparée  de  celle  des  infermentés.  Tous  les 
amis  du  gouvernement  conftitutionnel , en  général,  tous 
ceux  de  la  liberté  , conftituée  même  dans  d’autres  hypothèfes 
politiques , donneront  la  préférence  à des  prêtres  qui  n’onc 
pas  oublié  qu’ils  étaient  aulli  citoyens  * & que  la  religion 
coramandoit  par  défias  tout  le  refpeét  des  lois  ôc  de  l’ordre 
public.  Les  efclaves  aveugles  ou  perfides  de  l’ancien  régime 
& des  prétentions  ultramontaines  affeéfcefont  de  fuivre  ôc  de 
careflèr  les  prêtres  infermentés.  Je  fais  que  ceux-ci  fe  flat- 
tent d’obtenir  une  fupériorité  de  faveur  ; ôc  certes  , il  faut 
l’avouer  franchement , cette  prétention  n’eft  pas  à beauucoup 
près  fans  fondement,  grâce  au  brigandage  révolutionnairequi, 
fous  le  nom  de  liberté , a jeté  la  France  dans  un  gouffre 
d’infortunes  <5 c de  crimes.  Quiconque  connoît  un  peu  le  cœur 
humain  , eft  un  peu  verfé  dans  la  connoiflànce  des  révo- 
lutions politiques  , feroit  convaincu  , quand  il  ne  le  verroit 
pas  defes  yeux , qu’aptès  l’état  horrible  où  nous  nous  tommes 
trouvés , il  eft  dans  la  nature  des  chofes  que  nous  foyons 
entraînés  par  un  mouvement  rétrograde  , dont  la  tendance 
eft  de  nous  rejeter  dans  l’extrême  oppofé  à celui  qui  nous 
a rendus  fi  malheureux.  Dans  cette  pofition  critique  , les 
amis  de  la  vraie  liberté  , ceux  qui  déteftent  également  les 
deux  extrêmes  , doivent  s’attendre  à beaucoup  de  défaites, 
parce  qu’ils  ont  contr’eux  ce  torrent  des  chofes , qui  renverfe 

Ïrefque  toujours  les  efforts  de  la  modération  & de  la  fagefte. 

lais  doivent-ils  fe  décourager  ? Non:  après  bien  des  pertes, 
il  eft  suffi  dans  cette  nature  des  chofes , qui  paroît  gouverner 
le  monde  politique  , comme  le  monde  phyfique  , que  la 
liberté  reprenne  de  nouvelles  forces  , & que  mieux  connue 
êc  dégagée  des  faufles  combinaifons , dont  l’encravoient , 
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dont  la  fouilloîent  quelquefois  l’ignorance  êc  le  crime,  elle 
reparoifle  dans  tout  fon  éclat , Ôc  reprenne  fur  les  efprics 
le  noble  afcendant  qui  lui  appartient.  Alors  , que  devien- 
dront ces  théories  qu’on  veut  réalifer  parmi  nous  9 d’un 
culte  qui  peut  erre  fondé  fur  d’autres  principes  que  ceux 
de  la  morale  , d’un  clergé  qui  prétend  former  un  état 
dans  l’Etat  , qui  veut  être  indépendant  au  point  de  ne  pas 
même  reconnoître  le  gouvernement  , 8c  de  prononcer  une 
formule  de  fourmilion  ? Ce  quelles  deviendront  ! ci- 
toyens repréfentans  : la  religion  la  raifon  , la  politique  , 
s’uniront  pour  les  proferire  avec  une  iiorreur  mêlée  de  mé- 
pris & de  dérilion.  Oui „ voilà  le  jufie  fort  que  leur  prépare- 
rait le  Corps -legiflanf  , fl  , par  foiblefle,  il  difpenfoit  les  prê- 
tres romains  de  reconnoître  nos  principes  conftirunonnels  , 
8c  les  autorifoit  ainli  à former  une  coalition,  non-feulement 
indépendante  j mais  ennemie  du  régime  de  la  liberté.  C’eft 
lin  précipice  que  l’on  creuferoit  fous  leurs  pas  , 8c  dans  le- 
quel ils  tomberoient  infailliblement  tôt  ou  tard. 

R É S U M È. 

Mon  opinion  eft  dont  qu’on  doit  rejeter  le  projet  de 
votre  œmmifliou , comme  contrai^  , dans  fes  bafes  princi- 
pales , à la  religion  , à la  moral!*,  & aux  principes  fonda- 
mentaux de  tout  ordre  focial. 

Je  demande  que  les  projets  déjà  préfentés  , 8c  ceux  qui 
pourront  l’être  , foient  renvoyés  à votre  commiffion  , pour 
préfenter  un  nouveau  plan  plus  réfléchi  8c  plus  conforme 
aux  vrais  principes  ; 

Qu'on  adopte  comme  bafes  principales  du  nouveau  plan  ; 

ie.  Qu’aucun  citoyen  ne  pourra  être  élu  miniftre  d’un  culte 
quelconque , fans  avoir  préalablement  fait  devant  i’admi- 
laiftratioil  locale  la  déclaration  fui  vante  : 

« Je  reconnois  que  la  fouveraineté  ré'fide  eflèntielieraenc 
» dans  i’univerfalité  des  citoyens.  Je  me  fournées  à la  confl* 
» titution  de  l’an  3 , comme  au  pacte  fondamental  £c  légi- 
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» tîme  du  peuple  français.  Je  promets  de  recommander  rou- 
as jours  aux  citoyens , comme  leur  devoir  le  plus  efiemiel  , 
aa  la  fidelité  & le  refpeél  dus  par  tous  les  Français  à cette 
*»  confti  tu  ti  on.  » 

2.°.  Tour  exercice  du  culte  fera  public.  Les  réunions  dans  les 
maifons  particulières  , ayant  pour  but  cfet  exercice,  font 
prohibées. 

3°.  il  ne  pourra  être  lu  dans  aucune  réunion  rellgieufe  , ni 
publié  dans  la  République  , fans  la  vérification  & l’aucori- 
iatiou  de  1 autorité  civile  , aucun  écrit  émané  d’un  miniftre 
ou  chef  de  culte  étranger  ou  émigré  , ni  d’un  miniltre  fe 
difant  délégué  d’un  tel  chef. 

4°.  Je  demande  enfin  que  votre  commifiîon  s’occupe  d’im 
plan  qui , fans  déroger  aux  principes  Cvjnftitutionnels  , 8c 
à la  liberté  des  cultes , attache  plus  dire&emeni  leurs  minif- 
tres  à la  chofe  publique , en  les  déterminant  à fe  rendre  des 
citoyens  utiles. 


Nota.  Pour  détruire  l’effet  que  ce  difcours  paroît  avoir  produit  , 
les  uns  ont  prétendu  que  j’étois  un  miniftre  proteftant  ; les  autres, 
que  j’étois  un  prêtre  siîeraieiité.  La  vétité  eft  que  je  ne  fuis  ni  Tun 
ni  l’autre  , je  ne  fuis  pas  même  l’ennemi  des  prêtres  infermentés, 
J’étois  accufateur  public  dai|^  mon  département  5 j’aurois  pu  , d’apiès 
les  lois  exilantes , envoyer  quelques-uns  de  ces  prêtres  à l’écha- 
faud ; je  me  fais  gloire  d’avoir  été  leur  confolateur  , & de  les  avoir 
fait  rendre  à la  liberté  beaucoup  plutôt  qu’on  ne  l’a  fait  ailleurs. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Messidor , an  V, 


